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Suite	à	la	déclaration	d'indépendance	d'Israël	en	1948,	les	Jahalin	Bédouins,	avec	quatre	
autres	tribus	du	désert	du	Néguev	(al-Kaabneh,	al-Azazmeh,	al-Ramadin	et	al-Rshaida),	
se	sont	réfugiés	en	Cisjordanie,	puis	en	Jordanie.	Ces	tribus	sont	des	agro-éleveurs	semi-
nomades	vivant	dans	les	zones	rurales	autour	d'Hébron,	Bethléem,	Jérusalem,	Jéricho	et	
la	vallée	du	Jourdain.	
Ces	 zones	 font	 aujourd'hui	 partie	 de	 la	 soi-disant	 «zone	 C»	 du	 territoire	 palestinien	
occupé	 (Occupied	 Palestinian	 Territory	 -	 OPT).	 La	 zone	 C	 représente	 60%	 de	 la	
Cisjordanie;	 il	a	été	provisoirement	accordé	à	 Israël	en	1995	par	 les	Accords	d'Oslo	et	
devait	 être	 progressivement	 transféré	 à	 la	 juridiction	 palestinienne	 en	 1999.	 Cela	 ne	
s'est	jamais	produit	et,	aujourd'hui,	25	ans	après	la	signature	des	Accords	d'Oslo,	Israël	
conserve	une	quasi-exclusivité	du	contrôle	de	la	zone	C,	y	compris	sur	l'application	de	la	
loi,	 la	 planification	 et	 la	 construction.	 Il	 abrite	 toutes	 les	 colonies	 israéliennes	 de	
Cisjordanie,	 les	 zones	 industrielles,	 les	 bases	 militaires,	 les	 cercles,	 les	 réserves	
naturelles	 et	 les	 routes	 de	 contournement	 réservées	 aux	 colons,	 le	 tout	 sous	 contrôle	
militaire	israélien.		
Au	fil	des	ans,	Israël	a	dépossédé	les	Palestiniens	d'environ	200	000	hectares	de	terres,	y	
compris	des	 terres	agricoles	et	des	pâturages,	qu'il	 a	ensuite	généreusement	attribués	
aux	 colonies.	 Plus	 de	 600	 000	 colons	 israéliens	 vivent	 actuellement	 dans	 toute	 la	
Cisjordanie	(y	compris	Jérusalem-Est)	dans	plus	de	200	colonies,	bénéficiant	de	presque	
tous	les	droits	et	privilèges	accordés	aux	citoyens	israéliens	vivant	en	Israël	proprement	
dit,	à	l'intérieur	de	la	Ligne	verte.1	Le	président	Trump	a		récemment	lancé	«L'accord	du	
siècle»	 qui	 reconnaît	 la	 possession	 permanente	 israélienne	 de	 ces	 colonies,	 avec	 une	
annexion	 de	 jure	 prévue	 et	 un	 comité	 mis	 en	 place	 -	 auquel	 siège	 l'ambassadeur	
américain	David	Friedman	mais	aucun	Palestinien	-	pour	cartographier	ces	régions.	



La	 situation	 des	 réfugiés	 bédouins	 palestiniens	 autochtones	 de	 1948,	 quelque	 27	 000	
pasteurs	vivant	sous	le	contrôle	militaire	israélien	total	dans	la	zone	C,	est	actuellement	
un	problème	humanitaire	majeur.	Les	plus	à	risque	sont	7	000	Bédouins	(dont	60%	sont	
des	enfants)	vivant	dans	46	petites	communautés	dans	la	périphérie	de	Jérusalem.	Les	
structures	humanitaires	financées	par	les	donateurs	(abris,	enclos	à	chèvres,	réservoirs	
d'eau,	écoles,	 etc.)	 continuent	d'être	délibérément	ciblées	par	 l'armée	 israélienne	et	 la	
réinstallation	forcée	par	les	autorités	israéliennes	reste	une	menace	constante.	
 
Evènements	en	2019	
	
Le	 paysage	désertique	des	Bédouins	palestiniens	 autochtones,	 comme	ailleurs	 dans	 le	
monde	«	développé	»,	est	de	plus	en	plus	recherché	comme	bien	foncier	qu’il	est	temps	
d’exploiter,	 les	 colons	 israéliens	 revendiquant	 chaque	 sommet	 de	 colline.	 Dans	 cette	
situation,	 les	Bédouins	 réfugiés	dans	 les	 territoires	palestiniens	occupés	 (OPT)	–	 ainsi	
que	les	300.000	autres	Palestiniens	habitant	la	zone	C	sous	occupation	-	vivent	privés	de	
droits	 civils	 et	 de	 services	 publics	 dans	 un	 environnement	 coercitif	 sous	 un	 régime	
militaire	de	 restrictions	sévères,	dont	 le	but	est	de	 les	 forcer	à	partir	«	de	 leur	propre	
chef».	Cependant,	de	plus	en	plus,	il	ne	reste	nulle	part	où	aller	pour	qui	veut	continuer	à	
vivre	 une	 vie	 traditionnelle	 et	 paisible	 de	 pasteur	 dans	 le	 désert	 de	 Judée,	 dans	 les		
collines	au	sud	d’Hébron	ou	dans	la	vallée	du	Jourdain.		

Les	menaces	contre	al-Khan	al-Ahmar	

La	situation	s’est	révélée	moins	stressante	en	2019	pour	le	hameau	bédouin	de	al-Khan	
al	 Ahmar	 qu’en	 2018	 lorsqu’il	 a	 été	 déclaré	 zone	 militaire	 fermée.	 En	 vue	 de	 la	
démolition	 du	 village	 et	 de	 son	 emblématique	 «	école	 en	 pneus	»2,	 les	 bulldozers	 ont	
travaillé	pendant	une	semaine	dans	le	village	à	la	prise	de	contrôle	militaire	des	routes	
en	 la	 présence	 massive	 de	 soldats.	 Des	 menaces	 d’intervention	 de	 la	 Cour	 pénale	
internationale	ont	 sans	doute	 repoussé	cette	démolition,	ainsi	que	 la	déclaration	de	 la	
procureure		Fatou	Bensouda	:		

«		J’ai	suivi	avec	inquiétude	le	projet	d’éviction	de	la	communauté	bédouine	de	Khan	
al	Ahmar,	sur	la	rive	occidentale.	L’évacuation	forcée	semble	imminente,	et	avec	elle,	
la	 probable	 escalade	 de	 la	 violence.	 Il	 faut	 rappeler,	 d’une	manière	 générale,	 que	
toute	 démolition	 importante	 de	 biens	 sans	 nécessité	 militaire	 et	 tout	 transfert	 de	
population	dans	un	territoire	occupé	constituent	un	crime	de	guerre	selon	le	traité	
de	Rome	».3	

Néanmoins,	le	village	est	toujours	la	cible	des	politiciens	de	droite,	qui,	pendant	les	trois	
campagnes	 électorales	 de	 2019	 et	 2020,	 ont	 régulièrement	 tenu	 leurs	 conférences	 de	
presse	 sur	 la	 colline	 voisine,	 profitant	 des	 séances	de	photos	pour	 accuser	 le	 premier	
ministre	israélien	Benjamin	Netanyahu	de	n’avoir	pas	détruit	le	village.	

Démolitions,	transferts	de	population	et	colonies	

Les	démolitions	se	sont	poursuivies	dans	 les	communautés	bédouines	proches	comme	
Al	Muntar,	Wadi	abu	Hindi,	Abu	Nuwar	et	Jabal	al	Baba.	Ces	hameaux	se	trouvant	tous	à	
l’est	 de	 Jérusalem,	 les	 déplacements	 forcés	 faciliteraient	 la	 «	Judaïsation	 »	 de	 tout	 le	
corridor,	refusant	ainsi	aux	Palestiniens	un	accès	libre	à	Jérusalem	Est,	qui	–	en	dépit	de	
l’	«	Accord	du	siècle	»	de	Trump,	dont	le	volet	économique	a	été	lancé	à	Bahreïn	en	juin	



2019–	est	encore	considérée	selon	 la	 loi	 internationale,	comme	la	 future	capitale	de	 la	
Palestine.	Dans	les	faits,	de	nombreuses	communautés	bédouines	de	ces	territoires	ont	
été	à	la	merci	des	bulldozers	en	2019.		

Le	Bureau	de	la	coordination	des	affaires	humanitaires	des	Nations	Unies	décompte	78	
familles	déplacées4.	Ces	statistiques	révèlent	349	Bédouins	déplacés,	mais	aussi	17	959	
pasteurs	 touchés	 en	 2019	 par	 des	 démolitions,	 confiscations,	 arrachages	 d’arbres	
fruitiers	ou	la	destruction	de	49	constructions	agricoles	et	de	15	constructions	pour	des	
activités	de	subsistance.		

Les	démolitions	de	logements	ont	généralement	connu	un	pic	en	2019	5.	

Les	 colons	 israéliens,	 comme	 ceux	de	 l’ONG	d’extrême	droite	 pro-colons	Regavim,	 qui	
avaient	obtenu	par	une	pétition	auprès	de	la	Cour	Suprême	la	décision	de	démolir	l’école	
et	le	village	de	al-Khan	al-Ahmar,	décision	repoussée	en	raison	des	élections	en	Israël	de	
décembre	2019	à	mai	2020,	déclarent	que	leur	rôle	est	de	«	faire	respecter	la	loi	»	alors	
qu’ils	bafouent	 fondamentalement	 la	 loi	 internationale	en	accaparant	même	des	terres	
appartenant	 à	 des	 particuliers	 palestiniens	 dans	 la	 poursuite	 de	 leur	 entreprise	 de	
colonisation7	8	9.	

Israël	ne	reconnaît	toujours	pas	les	Bédouins	comme	une	population	autochtone,	et	ne	
reconnaît	aucun	peuple	autochtone	en	la	matière,	pas	plus	que	l’antériorité	ou	l’égalité	
de	leurs	droits	à	leurs	terres.	Alors	que	le	rythme	de	la	colonisation	s’accélère,	la	riche	et	
inestimable	culture	bédouine	continue	de	se	détruire.		

Les	 Bédouins	 ont	 un	 mode	 de	 vie	 traditionnel	 semi-nomade	 et	 non	 consumériste	 en	
relation	étroite	avec	la	nature.	Ils	accordent	une	valeur	centrale	à	la	liberté	et	ont	vécu	
depuis	 des	 siècles	 avec	 grâce,	 sagesse,	 patience	 et	 pérennité	 dans	 les	 conditions	
extrêmes	du	désert.	Cependant,	sous	l’occupation	israélienne,	ce	mode	de	vie	est	rendu	
impossible.	Les	démolitions,	la	construction	de	colonies,	le	blocage	de	l’accès	au	marché	
de	Jérusalem	et	 le	décret	d’Israël	 faisant	de	 la	plus	grande	partie	du	désert	une	«	zone	
militaire	 fermée	»	 qui	 leur	 interdit	 l’accès	 aux	 pâturages,	 continuent	 de	 priver	 les	
Bédouins	 de	 leur	 mode	 de	 subsistance	 et	 de	 leur	 culture.	 Ceci	 met	 un	 terme	 à	 leur	
capacité	 de	 demeurer	 là	 où	 ils	 sont,	 forcés	 d’aller	 rejoindre	 des	 zones	 semi-urbaines,	
souvent	dans	de	misérables	conditions	de	vie	10.	

Dotés	d’un	niveau	d’instruction	minimal,	surtout	parmi	la	génération	plus	âgée,	mais	ne	
manquant	pas	d’intelligence	acquise	par	leur	vie	libre	et	proche	de	la	nature,	la	plupart	
ne	trouvent	comme	seul	travail	légal	disponible	–	en	particulier	ceux	qui	n’ont	pas	accès	
à	l’éducation	dans	la	zone	C-	des	emplois	dans	les	colonies	comme	ouvriers	de	chantier,	
jardiniers,	ouvriers	d’usine	ou	agents	de	ménage	;	des	travaux	à	l’opposé	de	leur	culture	
bédouine	et	de	leurs	pratiques.	

La	zone	C	palestinienne	manque	de	la	plupart	des	services	de	base	–	les	51	écoles	sont	
sous	 le	 coup	 de	 démolitions	 ou	 d’ordre	 de	 fermeture11,12,	 	 tandis	 que	 les	 autorités	
israéliennes	 ne	 considèrent	 plus	 comme	 leur	 devoir,	 selon	 la	 loi	 internationale,	 de	
fournir	 les	 services	de	base	dans	une	 zone	occupée,	 tels	 que	 l’accès	 à	 l’éducation,	 aux	
services	de	santé,	à	 l’eau,	comme	ils	 le	faisaient	les	années	précédentes.	Cependant,	un	
nombre	 croissant	 d’étudiants	 bédouins	 vont	 à	 l’université	 dans	 les	 territoires	



palestiniens	occupés	bien	qu’ils	préfèreraient	garder	une	présence	forte	dans	le	désert	-	
loin	des	villes,	bidonvilles,	 colonies	et	même	des	villages13.	Les	anciens	évoquent	avec	
nostalgie	le	temps	où	ils	pouvaient	sortir	librement	leurs	troupeaux	dans	la	nature,	mais	
ils	 se	 rendent	 compte	 que	 la	 sédentarité,	 mêmes	 dans	 des	 bidonvilles,	 	 permet	 plus	
facilement	à	leurs	enfants	de	recevoir	une	instruction	normalisée14.				

Le		déplacement	des	Jahalin	

Environ	1.000	réfugiées	de	 la	 tribu	 Jahalin	vivant	à	 la	périphérie	de	 Jérusalem	ont	été	
déplacés	 dans	 les	 années	 1990.	 Ceux	 qui	 vivaient	 dans	 la	 région	 de	 la	 colonie	Ma’ale	
Adumin	ont	été	 forcés	de	rejoindre	un	site	près	de	 la	principale	décharge	publique	de	
Jérusalem	 (montré	 sous	 une	 forme	 graphique	 dans	 le	 court	 documentaire	 de	 la	
Solidarité	 de	 Jahalin.	 GRANDS	 ESPOIRS15).	 Ce	 site	 est	 toujours	 le	 site	 élu	 par	 les	
Israéliens	 pour	 la	 relocalisation	 des	 Bédouins	 vivant	 sur	 des	 terres	 convoitées	 pour	
l’expansion	 des	 colonies,	 et	 leur	 éviction	 signifierait	 le	 verrouillage	 du	 libre	 accès	 à	
Jérusalem	par	l’est.	

Trente	quatre	 familles	doivent	quitter	Ma’ale	Adumin	16,	selon	 le	projet	actuel	 17,	pour	
aller	à	Abu	Dis	18,	placé	dangereusement	près	d’une	autoroute,	sans	pâturages	pour	les	
animaux,	un	élément	clé	de	la	vie	et	de	la	culture	bédouines.	Quand	la	Cour	Suprême	a	
suggéré	de	trouver	une	alternative	à	cet	emplacement	19,	l’Etat	a	proposé	un	morceau	de	
désert	 appartenant	 à	 des	 propriétaires	 privés	 palestiniens	 près	 d’une	 station	
d’épuration	d’eaux	usées.	Les	Forces	de	Défense	 israéliennes	ont	 le	projet	encore	plus	
radical	de	déplacer	jusqu’à	12.500	Bédouins	à	Nuweimeh	20	21,	un	site	au	nord	de	Jéricho	
dans	le	désert	de	Judée	–	dénotant	encore	une	fois	un	manque	de	conscience	culturelle,	
ce	site	n’offrant	aucun	accès	au	pâturages	du	désert	car	la	plus	grande	partie	du	désert	a	
été	déclarée	zone	militaire	 fermée	ou	zone	de	 tir	 interdite	à	 l’élevage	pastoral.	 Il	n’y	a	
pas	de	travail	dans	 les	environs.	Netanyahu	a	affirmé	:	«	Tous	 les	Bédouins	 iront	soit	à	
Abu	Dis	(une	vaste	zone	urbaine)	soit	à	Jericho	»22.	

Le	changement	climatique	

Israël	 connaît	 actuellement	 les	 répercussions	 du	 changement	 climatique,	 avec	 des	
inondations	côtières	23,	des	étés	longs,	des	feux	de	forêt,	qui	se	répètent	chaque	année.	Il	
y	 a	 eu	 des	 feux	 de	 forêt	 dévastateurs	 en	mai,	 août	 et	 novembre	 2019,	 durant	 un	 été	
prolongé	 et	 des	 température	 plus	 élevées	 que	 les	 moyennes	 précédentes	 24	 25	 26.	 Les	
autorités	 ont	 maintenant	 compris	 que	 si	 les	 Bédouins	 sont	 autorisés	 à	 laisser	 paître	
leurs	 chèvres	 dans	 les	 forêts	 -ce	 qui	 était	 interdit	 	 auparavant-	 ,	 c’est	 autant	 de		
broussailles	en	moins	qui	peuvent	s’enflammer	27.	

Israël	est	en	seconde	place	sur	la	liste	des	pays	les	plus	touchés	par	le	stress	hydrique,	
que	 présente	 l’Atlas	 des	 risques	 d’alimentation	 en	 eau	 par	 aqueduc	 de	 	 l’Institut	 des	
ressources	mondiales	 28,	 et	 «		montrait	que	 la	part	du	 lion	des	pays	 les	plus	en	manque	
d’eau	se	trouve	au	Moyen	Orient	en	grande	partie	aride	et	en	Afrique	du	Nord.	Le	Qatar		est	
le	pays	 le	plus	 en	manque,	 suivi	par	 Israël	 et	 le	Liban	».	 En	 fait,	 Israël	 fait	 de	 l’eau	 une	
arme	pour	chasser	les		Palestiniens29	de	la	vallée	du	Jourdain	30,	où	ils	n’ont	pas	le	droit	



de	creuser	de	nouveaux	puits,	tandis	que	les	colons	disposent	de	puits	profonds	qui	les	
alimentent	 en	 eau	 douce,	 laissant	 l’eau	 saumâtre	 aux	 agriculteurs	 et	 pasteurs	
palestiniens,	ce	qui	augmente	la	désertification	du	grenier	de	la	Palestine31.		Ce	n’est	pas	
une	coïncidence	que	les	trois	grandes	implantations	de	colonies	-			Gush	Etzion,	Ariel	et	
la	 vallée	 du	 Jourdain	 –	 soientstratégiquement	 situées	 	 au	 dessus	 des	 nappes	
souterraines	des	montagnes		ou	des	sources	d’eau	du	fleuve	Jourdain.	Comme	le	note	le	
Dr.	Mustafa	Barghouthi	:		

«	en	2016,	Israël	s’approprie	plus	de	85	%	de	l’eau	palestinienne		et	tandis	que		les	
Palestiniens	 sur	 la	 rive	 occidentale	 n’ont	 accès	 qu’à	 73	 litres	 d’eau	 par	 jour,	 les	
colons	illégaux	se	baignent	dans	des	piscines	et	ont	accès	à	plus	de	300	litres	»32.		

Ainsi,	ces	habitants	du	désert,	les	réfugiés	bédouins	qui	savent	vivre	avec	un	minimum	
d’eau	 et	 comment	 la	 conserver,	 sont	 privés	 de	 l’accès	 à	 presque	 tout	 le	 désert	 des	
territoires	occupés.				

Perspectives	pour	2020	

Le	 colonialisme	de	 	 peuplement,	 qu’ont	 encouragé	 le	 transfert	 par	 l’administration	de	
Trump	 de	 l’ambassade	 américaine	 de	 Tel	 Aviv	 à	 Jérusalem	 et	 sa	 «	vision	 de	 la	 paix	»,		
s’est	 concentré	 sur	 le	 Grand	 Jérusalem.	 Cette	 expansion	 atteindra	 la	 frontière	
jordanienne,	si	bien	que	l’annexion	de	jure33	du	grenier	riche	en	eau	bordant	la	vallée	du	
Jourdain	constitue	un	véritable	danger,	pendant	que	l’annexion	rampante	de	facto	de	la	
zone	C	ne	se	relâche	pas	avec	l’expansion	des	colonies34.	

Ce	problème,	au	moment	de	la	rédaction	de	ce	rapport,	est	examiné	par	la	Cour	pénale	
internationale.	La	procureure,	au	terme	en	décembre	2019	de	son		examen	préliminaire	
qui	a	duré	cinq	ans,	a	établi	la	compétence	de	la	Cour	pour	statuer	sur	des	accusations		
de	possibles	crimes	de	guerre	israéliens	ou	palestiniens	à	Gaza,	Jérusalem	Est	ou		sur	la	
rive	occidentale	occupée.	

La	 déclaration	 de	 la	 procureure	 faite	 en	 	 2018,	 ainsi	 que	 la	 pression	 internationale	
croissante	 exercée	 par	 différents	 gouvernements	 et	 par	 l’Union	 Européenne,	 ont	 	 été	
considérées	comme	un	«	frein	»	retardant	le	déplacement	forcé	de	al-Khan	al-Ahmar	en	
2018	et	de	3000	Bédouins	au	moins	par	un	effet	de	dominos.	Cependant	les	Etats-Unis,	
l’Australie,	 le	 Brésil,	 l’Ouganda	 l’Allemagne,	 l’Autriche,	 la	 République	 Tchèque	 et	 la	
Hongrie35	 (contrecarrant	 un	 consensus	 européen)	 dénient	 à	 la	 Cour	 pénale	
internationale	toute	compétence		sur	ces	questions	palestiniennes,	bien	que	la	Palestine		
ait	ratifié	le	Statut	de	Rome	en	2015,	du	fait	que	la	Palestine	n’est	pas	pleinement	un	Etat	
membre	 des	 Nations	 Unies.	 L’ingérence	 des	 Etats-Unis	 dans	 la	 neutralité	 de	 la	 Cour	
pénale	internationale	a	déjà	commencé	en	mars	201936	avec	les	menaces	de	retirer	ses	
visas37	 aux	 juges	 de	 la	 Cour	 s’ils	 délibéraient	 sur	 des	 possibles	 crimes	 de	 guerre	
américains	 en	 Afghanistan	 ou	 sur	 les	 actions	 d’Israël	 en	 Palestine	 (et	 les	 actions	 du	
Hamas	à	Gaza)	-	bien	que	l’expansion	des	colonies	soit	explicitement		proscrite	par	la	loi	
humanitaire	 internationale,	y	compris	par	 la	Convention	de	Genève	dont	Jérusalem	est	
signataire.	 Les	 signataires	 de	 la	 Convention	 de	Genève,	 rappelle	Human	Rights	Watch	
dans	son	rapport	sur		les	démolitions	d’écoles	bédouines,	ont	l’obligation	de	garantir	le	



respect	des	règles		de	l’occupation	et	de	poursuivre	les	«	violations	graves	»	-	y	compris	
les	crimes	de	guerre,	les	destructions	gratuites	et	les	déplacements	forcés	–quel	que	soit	
le	pays	dans	lequel	ces	crimes	sont	commis	»	38.	
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